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La séance est ouverte à 10 h 10 
 
 

Dialogue entre les Secrétaires exécutifs  
des Commissions régionales sur le thème  
« La dimension régionale des thèmes du segment  
de haut niveau de 2008 » (E/2008/15). 
 

1. Le Président déclare que le dialogue avec les 
Secrétaires exécutifs des commissions régionales 
examinera à partir d’une perspective régionale, les 
thèmes de l’étude ministérielle annuelle de la « Mise 
en œuvre des engagements et des objectifs 
internationalement convenus en ce qui concerne le 
développement durable et la discussion thématique sur 
la « Promotion d’une approche intégrée du 
développement rural dans les pays en développement 
en vue de l’élimination de la pauvreté et en faveur du 
développement durable en tenant compte des défis 
actuels ». 

2. M. Sha Zukang (Secrétaire général adjoint pour 
les affaires économiques et sociales, prenant la parole 
en tant que Président du Comité exécutif pour les 
affaires économiques et sociales, déclare que les points 
de vue des commissions régionales sont importantes 
pour le travail des Nations Unies car il y a un lien 
politique essentiel entre le débat mondial sur les 
questions mentionnées par le Président et les besoins et 
priorités des régions spécifiques. Comme le Secrétaire 
général l’a souligné dans son rapport sur la coopération 
régionale dans les domaines économique, social et dans 
d’autres questions connexes (E/2008/15), les 
commissions régionales ont engagé des consultations 
avec le Département des affaires économiques et 
sociales sur une meilleure collaboration pour aider le 
Conseil économique et social dans ses nouvelles 
fonctions, notamment les examens ministériels y 
compris des réunions régionales pour préparer des 
manifestations de caractère global. Le Département 
fera le maximum pour renforcer cette collaboration, et 
au cours de l’année prochaine, il travaillera avec 
l’Organisation mondiale de la santé et avec d’autres 
organes pertinents pour aider le Conseil à donner la 
priorité au thème de l’examen annuel ministériel de 
2009, à savoir : « Application des engagements et des 
objectifs convenus en matière de santé publique 
générale ».  

3. Mme Heyzer (Secrétaire exécutif de la 
Commission économique et sociale des Nations Unies 
pour l’Asie et le Pacifique CESAP) a fait une 
présentation audiovisuelle sur le thème « Sécurité 

énergétique et développement durable en Asie–
Pacifique ». Elle déclare qu’avec le prix du baril de 
pétrole à 140 dollars de façon constante, la région de 
l’Asie–Pacifique est coincée entre l’augmentation des 
prix de l’énergie fossile et les impératifs du 
changement climatique. Il est urgent de changer de 
paradigme pour une nouvelle énergie; et il est encore 
possible d’atteindre les objectifs répondant à des 
besoins impératifs fixés par le Millénaire du 
développement tout en protégeant l’environnement 
naturel et le climat pour les générations futures. 

4. Grâce à une stratégie de croissance économique 
rapide à l’échelle régionale, la région Asie – Pacifique 
est devenue un centre de production globale. Toutefois, 
il n’y a pas eu d’investissement suffisant pour 
améliorer le niveau global de vie de la population et la 
qualité de l’environnement. La région souffre d’un 
déficit en matière écologique. Elle occupe 40 % de la 
surface globale des terres, son rendement agricole 
permanent par tête d’habitant se situe à une moyenne 
de moins de 80 % de la moyenne totale, et la surface 
biologiquement productive par habitant est de moins de 
60 %. En outre, elle dispose de la quantité la moins 
importante d’eau potable par habitant de toutes les 
régions. Ses forêts diminuent et sa croissance 
économique spectaculaire de la dernière décennie a été 
alimentée par une consommation énergétique de 20 % 
plus élevée que la moyenne mondiale pour cette 
période. Alors qu’en 2004 et 2005, le prix du pétrole 
augmentait, la demande énergétique était de plus du 
double par rapport à la moyenne mondiale; ce qui était 
dans une large mesure la conséquence d’une expansion 
économique rapide en Asie de l’Est, du Nord-est, du 
Sud et du Sud-ouest. Ainsi le prix de l’énergie avait-t-il 
atteint des sommets parce que la demande avait 
dépassé l’offre. 

5. L’insécurité énergétique dans la région la plus 
peuplée du monde constitue une menace économique, 
sociale, environnementale et politique sérieuse au 
développement durable et à la réalisation des objectifs 
du Millénaire. L’augmentation de la consommation 
d’énergie pour alimenter l’industrialisation rapide est 
liée à la croissance économique qui diminue les coûts 
du marché et maximalise les profits. Étant donné que 
les prix du marché ne reflètent pas complètement les 
coûts écologiques, il existe un déficit d’efficacité 
écologique qui peut nuire la durabilité à long terme du 
développement industriel. En outre, l’augmentation du 
prix de l’énergie associée à la baisse du dollar des 
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États-Unis, devise dans lequel le pétrole, le gaz et le 
charbon sont côtés, peut conduire à la récession et 
frapper plus particulièrement les pays qui sont les plus 
vulnérables à cause de leurs besoins spécifiques. 

6. La sécurité énergétique doit être également 
sauvegardée au niveau des ménages puisque les 
familles pauvres sont plus particulièrement vulnérables 
à l’augmentation brusque des prix. Dans la région Asie 
– Pacifique, 1,7 milliard de personnes n’ont pas accès à 
l’énergie moderne et sont dépendantes des carburants 
biomasses traditionnels comme le kérosène, le bois et 
le fumier. Les jeunes filles et les femmes sont les 
porteuses de bois et d’eau au détriment de leur santé, 
de leur productivité et pouvoir d’achat. L’énergie est la 
clef du développement des générations futures. Le prix 
des transports publics et du combustible pour la cuisine 
a augmenté respectivement de 120 et de 170 % et un 
débat intense s’est engagé sur la relation entre le prix 
des aliments et des carburants et l’épargne énergétique 
nette sur la production de biocarburants. 

7. Des émissions croissantes de CO2 provenant de 
la consommation d’énergie peuvent accélérer le 
changement climatique, compris la désertification, 
endommager les ressources hydrauliques, les forêts et 
la biodiversité, augmenter le niveau de la mer et 
provoquer des catastrophes naturelles. La menace qui 
en résulte pour la santé de l’homme et pour les 
animaux est aggravée par la densité des populations. 

8. La fixation des prix de l’énergie est enfin une 
question politique sensible dont on a vu les 
manifestations avec les émeutes provoquées par 
l’augmentation subite des prix et la suspension des 
subventions .Dans plusieurs pays, les secteurs 
énergétiques souffrent de la faiblesse des 
gouvernements et de l’intégration insuffisante des 
politiques de développement durable rurales et 
urbaines.  

9. La dépendance croissante et non viable de la 
région à des énergies fossiles la rendent vulnérable aux 
prix élevés de l’énergie, nuit à sa croissance 
économique et accroît sa vulnérabilité au changement 
climatique. La consommation de l’énergie fossile est 
considérée comme essentielle à la croissance 
économique, à la réduction de la pauvreté et à la 
solution des problèmes mis en évidence dans les 
objectifs du Millénaire du développement. Toutefois, 
cette stratégie peut nuire aux efforts déployés pour 

atteindre les objectifs de croissance du développement, 
l’équité et l’inclusion. 

10. La situation exige un changement de paradigme 
et le passage au cycle vertueux de l’énergie durable 
grâce à une dépendance plus grande à l’énergie 
renouvelable et à l’amélioration de l’efficacité 
énergétique et également des activités pour atténuer le 
changement climatique. L’objectif n’est pas de réduire 
la consommation d’énergie qui est nécessaire à la 
croissance mais de décourager le gaspillage. Des 
niveaux élevés de croissance sont possibles grâce à une 
utilisation prudente de l’énergie par l’utilisation 
simultanée de plusieurs sortes d’énergie et en utilisant 
des options de fourniture énergétique plus appropriées 
et les plus efficaces. 

11. La CESAP propose une stratégie en six points 
pour la sécurité énergétique et le développement 
durable. Tout d’abord, les coûts écologiques devraient 
être internalisés dans les structures de prix de l’énergie 
afin de stimuler l’innovation en matière d’efficacité 
énergétique et l’investissement dans l’énergie 
renouvelable. Une réforme fiscale fondamentale est 
nécessaire pour permettre aux pays de maintenir les 
niveaux courants de revenu en réduisant les impôts sur 
le revenu tout en augmentant les taxes sur l’énergie. En 
deuxième lieu, la demande énergétique doit être gérée 
par la focalisation sur les processus de production, le 
recyclage, la réduction des matériaux qui demandent 
une grande consommation d’énergie et une plus grande 
efficacité du dispositif de la méthode des produits 
finals et le changement des styles de vie. Cette 
approche amènera de nouvelles normes d’efficacité, 
une combinaison de mesures volontaires et de 
règlements et un système de stimulants et de contre 
stimulants. 

12. En troisième lieu, l’investissement dans 
l’infrastructure énergique durable doit être encouragé 
par des primes fiscales et financières et la 
rationalisation des subventions du prix de l’énergie. La 
viabilité commerciale de l’investissement dans 
l’énergie renouvelable peut être améliorée par 
l’intégration du coût écologique dans le prix de 
l’énergie fossile et dans l’investissement dans des 
constructions à consommation énergétique modérée et 
dans le système de transport public. Quatrièmement, 
l’investissement dans la recherche et le développement 
devrait être accru afin d’encourager l’innovation 
technologique et le développement des sources 
d’énergie renouvelable et l’électricité. En cinquième 
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lieu, la compétitivité à long terme devrait être 
renforcée par l’adoption de technologies beaucoup plus 
efficaces en matière de conservation d’énergie afin de 
réduire la vulnérabilité liée à l’instabilité du prix de 
l’énergie. Et enfin en sixième lieu, une vision à long 
terme des systèmes de l’énergie distribuée devrait être 
adoptée pour faire de l’énergie renouvelable un 
substitut à grande échelle de la génération de 
l’électricité conventionnelle et des réseaux électriques. 

13. Les projections pour l’année 2030, à l’encontre 
d’un scénario de base (qui tient pour acquis la 
poursuite des tendances actuelles sans aucun 
changement majeur) montre que la stratégie 
mentionnée plus haut peut faire diminuer de 11 % la 
demande globale d’énergie, accroître la part de 
l’énergie moderne renouvelable dans le mélange 
énergétique global de 9 % à 17 %, réduire à 55 % les 
émissions de gaz carbonique et faire baisser les 
investissements dans l’infrastructure énergétique dans 
la région de 9 mille milliards de dollars à 8 mille 
milliards, 3.  

14. La CESAP s’est engagée à promouvoir la 
coopération régionale en faveur de l’énergie durable. 
Un changement de paradigme en matière d’énergie doit 
faire partie d’un changement plus large qui partirait du 
niveau de la croissance à sa qualité puisque l’énergie 
est consommée pour répondre à des besoins 
économiques, sociaux et environnementaux plus 
importants; à moins que ces besoins soient réalignés, 
les modèles de fourniture et de consommation ne 
changeront pas. Tous les pays doivent avoir une vision 
commune du cadre de la coopération stratégique 
régionale qui profiterait à tous. La stratégie échouera si 
certains pays sont dépensiers alors que d’autres sont 
économes. 

15. Dans le court et le moyen terme, la coopération 
régionale et sous régionale peut promouvoir la sécurité 
énergétique dans la région Asie – Pacifique dans sept 
domaines : dialogue multilatéral avec les 
gouvernements, le secteur privé, les institutions 
financières et les organisations internationales; accords 
commerciaux à long terme sur la fourniture d’énergie 
et la fixation des prix entre les pays producteurs et 
consommateurs; construction de réserves énergétiques 
stratégiques par la constitution coordonnée de stocks 
pour les besoins d’urgence; projets énergétiques 
transfrontières pour transporter les carburants et 
transmettre l’électricité; initiatives de transfert de 
technologie pour accélérer l’expansion du marché 

d’énergie renouvelable et améliorer l’efficacité 
énergétique; système d’énergie trans-Asie, pour tirer 
profit de la coopération énergétique en cours ou la 
coopération sous régionale prévue qui pourrait être 
examinée à nouveau afin d’équilibrer l’investissement 
de réseau et l’investissement dans l’énergie 
renouvelable et les pipelines et la disponibilité future 
du pétrole et du gaz; et la Coopération Sud – Sud pour 
le partage des connaissances dans les domaines de la 
technologie et des ressources liées aux projets. 

16. Grâce à sa connaissance spécifique de la région, 
des réseaux et des liens avec les gouvernements 
régionaux, la CESAP est prête à poursuivre un 
programme qui inclut des études de politiques, des 
consultations avec les parties intéressées, des dialogues 
politiques, des mécanismes de coopération, des 
programmes de formation régionale et des projets – 
pilotes élaborés pour tester des concepts de base. En 
2008, elle a donné mandat à son secrétariat de 
promouvoir l’énergie renouvelable en vue de la 
sécurité énergétique et le développement durable dans 
la région en portant l’accent sur le transfert de la 
technologie et la construction des capacités.  

17. M. Janneh, Secrétaire exécutif de la Commission 
économique pour l’Afrique (CEA) a fait une 
présentation audiovisuelle sur le thème « Sécurité 
alimentaire, développement durable et Objectifs du 
Millénaire du développement en Afrique » Il déclare 
qu’en dépit du fait que l’agriculture est l’armature de la 
plupart des économies africaines, sa contribution à la 
croissance de la production et des revenus et également 
à la sécurité alimentaire a stagné et décliné à cause du 
désinvestissement. La situation alimentaire est une 
question préoccupante, notamment en Afrique 
subsaharienne. Depuis 1990, le nombre de personnes 
qui souffrent de la faim de manière chronique a 
augmenté de 20 %. En dépit des importations 
commerciales de produits alimentaires pour plus de 
25 milliards de dollars par an, en plus de l’aide 
alimentaire de 2 milliards de dollars annuels, le 
problème touche plus de 50 % de la population de 
l’Afrique centrale, 41 % de l’Afrique australe et 38 % 
de l’Afrique de l’Est. Il y a actuellement 39 opérations 
de redressement et de secours prolongé en Afrique, 
mais l’insécurité alimentaire s’aggrave du fait de 
l’inflation du prix global des produits alimentaires, de 
l’instabilité climatique et de la poursuite des conflits. Il 
est par conséquent très peu probable que le continent 
atteigne les objectifs fixés par les OMD qui visent à 
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réduire de la moitié le nombre des personnes qui ont 
faim ou qui vivent dans une pauvreté extrême d’ici 
2015. 

18. L’insécurité alimentaire est provoquée par une 
série de facteurs. L’agriculture en Afrique n’a jamais 
bénéficié de capitaux suffisants et a été surtout une 
activité de subsistance. Les engrais sont très peu 
utilisés ainsi que les semences modernes; les nouvelles 
technologies sont faiblement prises en compte et la 
productivité décline. Moins de 6 % des terres arables 
sont irriguées alors que la proportion est de 40 % en 
Asie. L’utilisation des engrais en Afrique 
subsaharienne se situe à 9 % de la moyenne mondiale 
et le rendement des récoltes est moins de la moitié de 
celui des autres régions en développement. 
Simultanément, la population augmente plus 
rapidement que dans les autres régions, elle plus que 
doublé entre 1975 et 2005 et devrait atteindre 
1.1 milliard en 2025. La population urbaine augmente à 
un taux moyen de 5 % et aura plus que doublé en taille, 
en passant de 294 millions en 2000 à 742 millions en 
2030. Ce changement est provoqué en partie par la 
pauvreté qui produit une immigration de la campagne 
vers les villes, l’expansion de l’espace urbain et la 
mise en œuvre de programmes d’établissements 
humains au détriment des terres agricoles. 

19. La croissance de la population urbaine et 
l’amélioration des revenus ont accru les demandes de 
produits alimentaires hautement nutritifs comme le blé, 
les produits laitiers, la viande et des aliments 
transformés, exerçant ainsi une pression plus grande 
sur le système de fourniture. La production d’aliments 
par tête a diminué et l’échec dans le développement 
d’une industrie de transformation et d’un secteur 
agroalimentaire ont élargi le fossé entre une demande 
croissante d’aliments transformés, la production 
régionale et la fourniture, principalement sous la forme 
de produits bruts. 

20. On doit s’attendre à ce que le changement 
climatique exacerbe la pauvreté et la faim sur le 
continent. L’impact de ce changement peut varier d’une 
région à l’autre, cependant toutes les zones agro–
écologiques en Afrique souffriront virtuellement de la 
réduction de la productivité agricole qui est le résultat 
du réchauffement global, de la diminution des 
précipitations qui ont provoqué la dégradation des sols 
et les tempêtes de sable. Le Groupe 
intergouvernemental sur le changement climatique 
(GICC) a prévu que 0.4 degré Celsius supplémentaire 

réduira la période de croissance des produits de la terre 
de plus de 20 % dans tout le Sahel et de plus de 50 % 
dans certains pays africains d’ici 2020. L’extension de 
la désertification affectera la partie septentrionale du 
continent, et provoquera des déficits en matière 
hydraulique et des conséquences adverses dans le 
secteur agricole et forestier. La faune et la flore ainsi 
que les marécages d’importance internationale sont 
également menacés en Afrique australe. 

21. Il existe plusieurs options politiques pour y porter 
remède. Tout d’abord, l’agriculture doit être considéré 
à nouveau comme l’élément central en vue de la 
réduction de la pauvreté et des stratégies de croissance 
par la modernisation durable et la transformation 
rurale. Des actions hardies des gouvernements africains 
sont nécessaires dans les domaines de la technologie, 
de l’infrastructure, des institutions et des politiques. Le 
nouveau Partenariat pour le développement de 
l’Afrique (NPDA), le Programme Global de 
Développement Agricole pour l’Afrique (CAADP) 
fournissent un cadre cohérent pour des investissements 
dans ces domaines afin d’étendre les terres qui 
bénéficient d’une gestion équilibrée et bénéficient de 
systèmes de contrôle hydraulique fiables; pour 
construire des infrastructures rurales et des capacités 
liées au commerce; pour accroître la fourniture des 
produits alimentaires et réduire la faim grâce à des 
politiques améliorées et des filets de sécurité sociale; et 
pour améliorer la recherche agricole, l’adoption et la 
diffusion des technologies.  

22. Le CAADP a été approuvé par tous les 
gouvernements lors du Sommet de l’Union africaine à 
Maputo en juillet 2003. Ils se sont mis d’accord pour 
adopter des politiques structurées et se sont engagés à 
allouer au moins 10 % de leurs ressources budgétaires 
nationales à l’agriculture et au développement rural en 
2008. A cette date toutefois, il n’y eu que quatre pays à 
respecter cet engagement. Les sources nationales, aussi 
bien celles qui proviennent du gouvernement que celles 
du secteur privé doivent être mobilisées et les appuis 
des partenaires du développement devront se 
manifester. Les politiques et les investissements dans 
l’agriculture et le développement rural devront intégrer 
de manière systématique les préoccupations concernant 
le changement climatique. L’agriculture fait partie du 
problème et de sa solution puisque les deux contribuent 
à l’effet de serre et fournissent l’occasion de diminuer 
le gaz carbonique. 
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23. En deuxième lieu, l’accès limité à l’énergie et la 
pauvreté des infrastructures qui sont aggravés par la 
montée du prix du pétrole rendent difficiles le 
déclenchement d’une révolution agricole d’envergure 
pour les pays africains. Les efforts doivent être dirigés 
vers l’élaboration et la mise en œuvre de mécanismes 
capables d’augmenter l’accès à l’énergie en utilisant 
des schémas de fourniture qui encouragent le 
développement l’esprit d’entreprise au niveau local et 
l’utilisation de ressources énergétiques nationales, le 
renforcement des institutions de bioénergie et les 
capacités de développement des ressources pour 
réduire la pauvreté et assurer la sécurité énergétique et 
le développement durable; la fourniture de ressources 
et la construction des capacités aux communautés 
économiques régionales pour leur permettre 
d’harmoniser les politiques nationales afin de 
promouvoir la production nationale d’énergie et le 
commerce; et pour appuyer l’établissement de 
programmes d’investissements accélérés et souples 
pour des projets prioritaires comme les systèmes 
hydroélectriques. 

24. Les objectifs du Partenariat pour promouvoir les 
infrastructures entre l’Union européenne et l’Union 
africaine incluent la réduction des coûts et 
l’amélioration de la qualité des services de transport en 
éliminant l’infrastructure et les barrières non physiques 
à la liberté de mouvement des personnes et des biens, 
en renforçant les opérations douanières et en 
améliorant l’entretien des actifs de transport; en 
développant l’utilisation durable des ressources 
hydrauliques disponibles afin de répondre aux besoins 
de base et améliorer la gestion intégrée des ressources 
en eau au niveau local des bassins fluviaux, 
hydrographiques, aux niveaux local et transfrontières; 
en développant l’accès à des services énergétiques 
durables et abordables pour les secteurs économiques 
et sociaux; en améliorant les cadres d’orientation et les 
capacités institutionnelles et en facilitant des 
investissements qui sont essentiels pour les 
interconnections au passage des frontières, l’extension 
des réseaux et la distribution rurale; en comblant 
l’écart numérique par la fourniture d’accès à 
l’information abordable et à la technologie de la 
communication et l’appui aux réformes en matière de 
régulation, la construction des capacités et le 
développement d’une infrastructure d’une diffusion à 
larges bandes de fréquence et à des services 
électroniques non commerciaux reliés aux réseaux 
régionaux et nationaux. 

25. En troisième lieu, le déclin de la part agricole 
dans le portefeuille de la Banque mondiale qui est 
passée de 39 % en 1970 à moins de 10 % en 2000 doit 
être arrêté; le flux de l’assistance officielle pour le 
développement (AOD) doit être augmenté et se 
concentrer sur toute la chaîne de la fourniture 
alimentaire; l’AOD provenant de sources non 
traditionnelles telles que l’Inde et la Chine doit 
accorder la priorité à la sécurité alimentaire; l’Union 
européenne et les États-Unis d’Amérique doivent 
s’occuper rapidement du problème des subventions 
agricoles dans leurs régions; des exportateurs 
importants de produits alimentaires doivent lever les 
restrictions à l’exportation. La coopération pour le 
développement doit appuyer la recherche et le 
développement dans le domaine de l’agriculture 
africaine; les négociations commerciales du cycle de 
Doha devraient bénéficier d’un nouveau souffle. 

26. Dans une économie de plus en plus globalisée, la 
fragmentation actuelle du système agricole et de 
l’alimentation de Afrique en frontières sous régionales, 
sous nationales et nationales n’a pas permis des 
économies d’échelle ni la coordination à toutes les 
étapes de la chaîne des produits ni la diversification et 
la spécialisation complémentaires entre les pays ni les 
regroupements sous régionaux qui accroîtraient la 
compétitivité et le potentiel commercial interrégional 
de l’agriculture africaine. La CAADP fournit un cadre 
pour les priorités et les politiques consensuelles des 
gouvernements africains, des organisations régionales, 
des fermiers, des industries agroalimentaires privées et 
des partenaires de développement. Mais une 
transformation durable exige la promotion de 
partenariats publics–privés selon une approche 
régionale d’intégration dans une perspective 
d’économies d’échelle et de complémentarité dans la 
dotation de ressources basées sur des avantages 
comparatifs et compétitifs qui vont au-delà des 
frontières des commissions économiques nationales ou 
régionales. 

27. Grâce à son partenariat stratégique avec l’Union 
africaine et la Banque africaine de développement 
(BAD), la Commission économique pour l’Afrique 
(CEA) fournit des appuis techniques en vue de la 
création d’un marché commun africain pour les 
produits agricoles. La coopération Sud – Sud porte en 
premier lieu sur l’enseignement par les pairs, le partage 
d’expériences sur des pratiques qui ont donné des 
résultats ainsi que de politiques et programmes qui 
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méritent d’être imités par d’autres pays en 
développement. La Division de la sécurité alimentaire 
et de développement durable de la CEA propose aux 
États un ensemble de services, y compris des 
techniques pour attirer l’attention des décideurs 
politiques sur la nécessité urgente d’accorder la priorité 
au développement agricole en Afrique et d’intégrer les 
dimensions économiques, sociales et 
environnementales du développement durable dans la 
planification du développement. Plusieurs initiatives 
bilatérales et multilatérales ont porté sur le 
développement rural en Afrique, mais il n’a pas été 
possible de savoir comment les harmoniser afin 
d’atteindre l’objectif de 6 % de croissance annuelle du 
Produit national brut (PNB) dans le secteur agricole 
défendu par le CAADP. 

28. Pour cette raison, la CEA a toujours été favorable 
à la fédération et à l’articulation de l’investissement 
dans les piliers du CAADP dans le cadre d’une plus 
grande intégration régionale centrée sur le 
développement systématique des chaînes de valeur de 
produits alimentaires et de produits agricoles 
stratégiquement importants. Elle a travaillé en 
partenariat avec la Commission de l’Union africaine, 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) et l’Organisation des Nations 
Unies pour le développement industriel (ONUDI), et 
en coopération avec l’Union africaine et la BAD, elle a 
proposé un cadre politique pour le renforcement les 
droits fonciers et l’accélération à la fois productivité et 
la gestion des ressources naturelles, y compris en 
développant des données de référence et des 
indicateurs de la réforme foncière. 

29. La CEA est en train de créer un Centre africain de 
la politique du climat (ACPC) afin d’aider les pays du 
continent à mettre la question climatique au centre de 
leurs préoccupations dans leurs politiques et cadres de 
développement. Au moyen du travail analytique, de la 
promotion, de la construction des capacités, de 
l’assistance technique, du partage du savoir-faire et de 
l’enseignement par les pairs, le Centre aidera à mettre 
en œuvre l’élément politique du Programme 
d’Information sur le climat pour les besoins de 
développement que la Commission a lancé en 
partenariat avec la Commission de l’Union africaine, la 
BAD et le Système mondial d’observation du climat 
(SMOC) afin d’améliorer les observations et les 
données relatives au climat, les services d’information 
et les pratiques de gestion des risques dans des secteurs 

sensibles au climat comme l’agriculture, l’énergie, les 
ressources hydrauliques, la santé et les infrastructures. 

30. En conclusion, il demande qu’une action urgente 
soit entreprise pour améliorer la sécurité alimentaire en 
Afrique de manière consistante avec les objectifs du 
développement durable comme ils ont été énoncés dans 
les conférences internationales pertinentes. La 
coopération pour le développement est importante, 
mais le sens des responsabilités est crucial. Malawi est 
un exemple du succès dans ce domaine. Grâce à sa 
détermination et à des politiques appropriées et avec 
l’aide de la communauté internationale, il est devenu 
autosuffisant en matière alimentaire. 

31. M. Belka Secrétaire exécutif de la Commission 
économique pour l’Europe (CEE) a fait une 
présentation audiovisuelle sur le thème « Contribution 
de l’efficacité énergétique à la réduction de la pauvreté 
dans le monde : le rôle des commissions régionales ». 
Il déclare que l’utilisation mondiale de l’énergie va 
vraisemblablement doubler d’ici 2045. Bien que la 
consommation énergétique par unité du Produit 
intérieur brut (PIB) a diminué de 1,3 % annuellement 
entre 1980 et 2006, la baisse a été essentiellement 
annulée par la croissance de la population mondiale. 
Plus de 80 % de l’énergie proviennent de carburants 
d’origine fossile produisant du dioxyde de carbone. 
Sans une politique déterminée ou un changement 
technologique, cette situation ne va pas s’améliorer 
dans les 25 prochaines années. Les économistes et les 
sociologues conviennent que les dommages sont plus 
élevés dans les pays qui sont proches de l’équateur et 
que les populations les plus pauvres qui sont les moins 
aptes à s’adapter à l’irrigation et à utiliser les engrais 
seront les plus touchés. Les fermiers dont les moyens 
de subsistance dépendent de l’agriculture sont la 
majorité dans la plupart des pays les moins développés 
et seront les premiers affectés. Des conflits à cause des 
ressources en eau limitées accroîtront l’émigration et la 
propagation rapide des maladies. 

32. On estime qu’une augmentation de 2,5 degrés 
centigrades de la température globale aura pour résultat 
une perte annuelle du PIB qui variera par pays et par 
région. Certains pays à revenus élevés peuvent même 
tirer profit de l’augmentation de la température 
globale. L’impact sur les économies de transition 
comme celle de la Chine sera neutre. Par contre, les 
pays à revenu faible comme l’Inde et les États africains 
seront sévèrement touchés. 
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33. La réponse au réchauffement global consiste à 
identifier des alternatives à l’énergie fossile; à recourir 
à des carburants fossiles qui produisent moins 
d’émissions de dioxyde de carbone et la méthode de la 
capture et du stockage du CO2; à accroître l’efficacité 
énergétique et l’adaptation au changement climatique. 
Cette approche peut se révéler être très difficile pour 
les pays les plus pauvres et être plus coûteuse que les 
palliatifs. 

34. Notant que l’efficacité énergétique varie de façon 
spectaculaire entre les pays, il a comparé la 
consommation de pétrole de 1 $ du PIB au revenu par 
habitant. Si tous les pays atteignent la moyenne des 
caractéristiques de leur revenu par tête d’habitant, 
l’énergie totale épargnée sera près de 20 %; s’ils 
atteignent la limite de l’efficacité énergétique, 
l’épargne sera de 42 % de la consommation actuelle. 
De manière générale il existe une potentialité énorme 
d’économie d’énergie. Dans une analyse comparative 
des différentes méthodes de réduction des émissions de 
dioxyde de carbone, l’isolation des maisons et le 
biocarburant à partir de la canne à sucre constituent 
celles qui sont les plus efficaces, en tenant compte des 
coûts négatifs actuels. En effet, le biocarburant à partir 
de la canne à sucre ne produit pas de déficits 
alimentaires. D’autre part, le biocarburant et la capture 
et le stockage du CO2 sont les moyens les moins 
efficaces de réduire les émissions de carbone.  

35. La Commission économique pour l’Europe 
encourage une politique de dialogue et d’échange 
d’information en ce qui concerne l’efficacité 
énergétique et essaye de montrer l’exemple à suivre par 
ses projets. Le fait que les économies de marché sont 
deux fois plus efficaces que les économies en transition 
en termes d’utilisation d’énergie amène à reconnaître 
que le partage de la technologie, l’expertise et 
l’expérience devraient être encouragés. En 1991, un 
Programme d’efficacité énergétique a été mis en place 
pour faire bénéficier de la coopération technique et du 
financement 24 pays de la CEE dont certains ont 
diminué les émissions de carbone par l’équivalent de 
68.000 voitures par an. Les 21 projets d’efficacité 
énergétique sont actuellement en train d’être mis en 
œuvre au coût de 10.5 millions de dollars et visent à 
identifier et à développer des projets d’investissement, 
à stimuler la discussion sur la réforme politique et à 
financer des investissements qui favoriseront le 
rendement énergétique et qui sont gérés par des experts 
du secteur privé. Étant donne que les projets 

d’efficacité énergétique en dehors de l’Union 
européenne ont été souvent perçus le secteur privé 
comme contenant de risques élevés, un fonds commun 
de souscription au capital action public – privé avec 
des actifs de 2 milliards de dollars a été créé pour des 
projets dans l’Est et dans le Sud – Est de l’Europe. La 
Fédération russe a également exprimé son intérêt pour 
de tels projets. La Commission a récemment reçu un 
don pour l’aider à étendre le projet de l’efficacité de 
l’énergie à d’autres commissions régionales qui ont 
l’intention de créer un réseau de centres régionaux 
d’information et de construction des capacités. 

36. Mme Alicia Barcena (Secrétaire exécutif de la 
Commission économique pour l’Amérique latine et les 
Caraïbes) intervenant sur l’impact socioéconomique et 
environnemental de l’augmentation du prix de 
l’énergie et des produits alimentaires, déclare que 
depuis 2006, le coût moyen des produits alimentaires et 
de l’énergie a augmenté respectivement de 67,8 % et 
de 40 %. En Amérique latine et dans les Caraïbes, 
l’indice du prix des aliments a augmenté plus 
rapidement que l’indice général des prix à la 
consommation. Les statistiques détaillées par pays ont 
montré que les pays qui sont des importateurs nets de 
produits alimentaires et des producteurs de pétrole ont 
expérimenté un taux d’inflation alimentaire qui 
dépasse le taux général de l’inflation. 

37. Les sources structurelles et temporaires du 
problème peuvent être trouvées dans l’instabilité 
financière et le ralentissement de la croissance globale; 
dans un bond en avant dans le taux de l’inflation; dans 
l’augmentation de la demande provenant de l’Asie; et 
dans des chocs de fourniture imputable à la décision de 
certains pays de se concentrer sur le ravitaillement de 
leurs marchés nationaux plutôt que sur l’exportation. 
D’autres facteurs aggravants ont été la poussée du prix 
du pétrole, l’agrochimie basée sur le pétrole et d’autres 
causes, la croissante de la demande de biocarburants, et 
les conséquences des subventions agricoles versées aux 
producteurs américains et européens. Les achats 
spéculatifs sur les marchés à terme ont également joué 
un rôle important dans la crise alimentaire. 

38. Des conditions climatiques extrêmes dans les 
grandes régions agricoles d’Europe et d’Australie 
combinées au gel et à des températures hautes dans 
l’hémisphère occidental sont en partie responsables des 
récoltes pauvres en maïs, blé et avoine au cours des 
récentes années. 
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39. En ce qui concerne les biocarburants, elle déclare 
qu’une distinction doit être faîte entre la production 
d’éthanol à partir du maïs – une tendance croissante 
aux États-Unis d’Amérique – et à partir de la canne à 
sucre comme en Amérique latine et dans les Caraïbes. 
De manière générale, à moyen et à long terme, d’autres 
formes d’énergie remplaceront le pétrole et les États 
doivent se préparer rapidement à s’adapter aux 
changements qui arrivent en se préparant aux 
innovations, à la technologie et aux investissements. 
En tant que Groupe, les pays de la région sont des 
exportateurs nets de produits alimentaires, mais 
beaucoup d’entre eux font face à des problèmes 
cruciaux, notamment la malnutrition.  

40. Pour alléger les conséquences économiques de la 
crise globale, à savoir l’inflation, les États ont très peu 
d’outils à leur disposition. Les banques centrales dans 
le monde entier sont en train d’examiner 
soigneusement la réponse qu’elles devraient apporter à 
l’inflation et sont en train d’adopter des approches 
différentes à ce problème. Il ne fait aucun doute que 
l’augmentation des prix des produits alimentaires et du 
pétrole vont provoquer la contraction de la 
consommation, notamment dans les groupes qui 
disposent d’une capacité d’épargne très faible. 

41. Bien que la région ait réussi à faire passer 
l’extrême pauvreté de 44 % en 2002 à 35 % en 2007, 
les derniers chiffrent représentent encore 194 millions 
de personnes. Il avait été prévu que l’impact régressif 
de la distribution de revenu et l’escalade des prix des 
produits de première nécessité qui ont augmenté en 
moyenne de 16 %, aboutirait à l’augmentation de 3 % 
de l’extrême pauvreté si une politique publique active 
n’était pas adoptée. Si les gouvernements décident 
d’agir en augmentant de 0.5 % les revenus des pauvres, 
la pauvreté augmentera au mieux de 2 points, un 
niveau qui est encore assez élevé.  

42. En ce qui concerne l’impact sur le développement 
durable et l’environnement, il faut s’attendre à ce qu’il 
y ait davantage de pression pour transformer des forêts 
naturelles en terres agricoles car les terres sont de plus 
recherchées pour la culture. Dans ce contexte, on 
discute de la possibilité de consacrer de grandes 
étendues de terres à l’agriculture. Il y a déjà des signes 
qui montrent que la pollution par l’agrochimie et la 
pression sur le bassin hydrographique qui est déjà très 
sollicité commence à produire des effets indésirables. 
De la même façon, le mélange de conditions qui 
pourraient être considérées comme des catalyseurs du 

changement climatique comme la déforestation, 
l’érosion des sols et le méthane ont augmenté de 
manière dramatique. Les centres vulnérables d’où 
proviennent les produits alimentaires doivent être 
protégés. 

43. La région s’est en quelque sorte préparée à la 
crise actuelle en adoptant des politiques 
macroéconomiques anticycliques et en mettant de côté 
des réserves durant la période de croissance. Elle est 
pourtant encore vulnérable dans certaines régions 
notamment en Amérique centrale, au Mexique et dans 
les Caraïbes. Les revenus des ménages qui ont diminué 
est une conséquence directe ou indirecte du 
ralentissement de l’économie américain. A court terme, 
les pays devront prendre des mesures pour amortir les 
effets de l’augmentation du prix des produits 
alimentaires sur les marchés nationaux et améliorer les 
revenus; à long terme, ils doivent adopter des mesures 
pour accroître de façon substantielle les fournitures et 
la productivité. L’investissement dans la recherche et le 
développement, l’atténuation du changement 
climatique et le renforcement de l’extension services 
sont de la plus grande importance.  

44. M. AlDafa, (Secrétaire exécutif de la 
Commission économique et sociale des Nations Unies 
pour l’Asie occidentale) (CESAO) en présentant une 
vue d’ensemble du secteur de l’énergie en Asie 
occidentale déclare que la plupart des pays de la région 
ont des ressources énergétiques significatives : le 
pétrole et le gaz représentent respectivement 56 et 30% 
des réserves mondiales. La région bénéficie également 
de larges réserves d’énergie solaire et éolienne. En 
2006, la production principale énergétique était de 
34 millions de barils de pétrole par jour. La capacité de 
la génération électrique en place était dominée par la 
génération de l’électricité thermique. 

45. Il existe des disparités très grandes en ce qui 
concerne les niveaux de consommation de l’énergie, 
mais entre 2002 et 2006, le taux de croissance 
moyenne était de 5.6 %. Le secteur du transport était le 
plus gros consommateur de gaz naturel et de produits 
pétroliers et les plus grands consommateurs 
d’électricité étaient les secteurs résidentiels et 
industriels. En dépit de la richesse générale de la 
région en ressources énergétiques, environ 10 % de sa 
population n’a pas accès aux services d’énergie. 
Quinze pour cent en plus de personnes dans les zones 
rurales et urbaines pauvres ne sont pas bien desservies, 
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aussi une accessibilité plus grande de ces personnes à 
ces services constitue-t- elle une priorité absolue. 

46. Depuis l’adoption de l’Agenda 21 dans le Plan de 
Mise en œuvre de Johannesburg, les États de la région 
font des efforts concertés pour atteindre la durabilité 
dans le secteur de l’énergie au moyen de l’adoption de 
politiques et de codes de conduite, d’audits 
énergétiques et de la mise en œuvre de projets 
pertinents sur le terrain. L’utilisation de l’énergie 
renouvelable a été jusqu’à présent limitée, mais les 
usines électriques et des fermes éoliennes sont actives. 
Des plans sont élaborés pour en construire davantage 
dans la région et pour établir des centres de recherche. 
En outre, une communauté d’énergie renouvelable à 
grande échelle a été créée dans le cadre duquel 
plusieurs États ont pour objectif de générer plus de 
20 % d’électricité à partir de sources renouvelables 
d’ici 2020. 

47. Les pays de la région ont augmenté la part de gaz 
naturel dans la consommation générale d’énergie 
combinée à 42 %. A cet égard, il a décrit les nouveaux 
projets de plusieurs États pour assurer une utilisation 
plus propre et plus efficace des carburants et pour 
étendre le réseau électrique et des oléoducs et 
gazoducs. 

48. La CESAO a aidé les États membres à améliorer 
la durabilité de leur secteur énergétique en facilitant et 
en encourageant l’élaboration de politiques, en 
renforçant la coopération régionale et en consolidant 
leurs capacités dans le domaine de l’efficacité 
énergétique, l’énergie renouvelable et des carburants 
plus propres. Alors que la région couverte par la 
CESAO n’a pas contribué de manière significative au 
réchauffement global, elle est touchée de manière 
disproportionnée par le changement climatique. En 
2007, les pays membres ont exprimé leur engagement 
de réagir face aux mesures d’allègement et 
d’adaptation en adoptant la Déclaration ministérielle 
arabe sur le changement climatique. La production et la 
consommation d’énergie sont les sources principales de 
l’émission de CO2 dans la région. 

49. La CESAO continuera à apporter son appui aux 
pays membres pour les aider à intégrer le changement 
climatique dans leurs stratégies nationales d’énergie 
durable. Parmi les activités prévues, elle a le projet 
d’évaluer les conséquences du changement climatique 
sur le développement social et économique dans la 
région et de préparer le cadre d’un plan d’action arabe 

sur le changement climatique en partenariat avec 
d’autres organes régionaux et des institutions des 
Nations Unies. 

50. M. Kebret (Observateur de l’Éthiopie) parlant au 
nom du Groupe africain déclare qu’il partage le point 
de vue du Secrétaire exécutif de la CEA sur 
l’importance de l’investissement à long terme dans 
l’agriculture et dans l’infrastructure. Cet 
investissement ne doit pas consister uniquement en 
appui financier mais en d’autres apports tels que des 
semences améliorées, le microcrédit, l’accès au marché 
et les transferts de technologie pour aider les fermiers 
qui travaillent sur une petite échelle à accroître leur 
production et à la vendre sur les marchés nationaux. 

51. Il se félicite de la création de cinq bureaux sous 
régionaux de la CEA et souhaite savoir s’il y a une 
coordination entre ces bureaux et les communautés 
économiques régionales. Compte tenu de l’importance 
croissante des communautés économiques régionales 
en Afrique, notamment en terme de construction d’une 
intégration régionale plus étroite, il demande si des 
mesures particulières ont été prises pour les renforcer. 
Il demande également si des progrès ont été accomplis 
pour renforcer la Commission dans le domaine de la 
finance et des ressources humaines, notamment en ce 
qui concerne la mise en œuvre de meilleures pratiques 
tirées d’autres bureaux. Notant que la « taxe carbone » 
constitue un moteur pour un plus grand emploi, il 
demande si ce concept peut être diffusé dans d’autres 
pays, notamment dans les pays en développement. A 
son avis, les pays de l’Asie occidentale peuvent 
partager leur expérience dans ce domaine avec d’autres 
organisations régionales. 

52. M. Ali (Malaisie) demande au Secrétaire exécutif 
de la CESAP si à son avis les pays sont prêts à changer 
de style de vie pour arriver à un changement de 
paradigme. Il note que certaines commissions 
régionales, comme la CEE, ont davantage d’expérience 
dans la gestion des émissions de carbone. Il estime 
qu’il est inutile de dupliquer leurs efforts puisqu’il n’y 
a pas d’espace pour exploiter des synergies entre les 
différentes organisations régionales. 

53. M. Sul Kyung-hoon (République de Corée) note 
que plusieurs autres institutions opérationnelles des 
Nations Unies sont impliquées dans les domaines du 
développement durable, ce qui rend possible la 
duplication des efforts. Les stratégies au niveau 
régional sont-elles nécessaires dans ce domaine? Est-ce 
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qu’il y a des mécanismes de coordination dans chacune 
des commissions régionales pour garantir une stratégie 
efficace? Il souhaite également savoir quels sont les 
projets des commissions régionales mis en œuvre pour 
renforcer la participation du secteur privé. Il demande 
au Secrétaire exécutif de la CEALC si la Commission 
dispose de données statistiques pour prouver que la 
production de biocarburant à partir de la canne à sucre 
n’aura pas d’effet adverse sur la quantité de terre 
arable disponible pour la production alimentaire. 

54. Mme Viotti (Brésil) déclare que son pays prend 
note de plusieurs des défis publics énoncés par le 
Secrétaire exécutif de la CEALC lors de sa 
présentation. Elle note avec intérêt que le Secrétaire 
exécutif estime que l’investissement dans la recherche 
et le développement en vue de la production de 
produits alimentaires et de biocarburants efficaces et 
durables est une priorité et demande si la Commission 
a d’autres idées sur la façon de procéder dans ce 
domaine. Répondant à la question du représentant de la 
Corée, elle fait valoir que l’augmentation de la 
production de biocarburant au Brésil a eu lieu en même 
temps que l’augmentation de la production alimentaire 
et a pu être menée à bien grâce à des gains de 
productivité. Les biocarburants comptent pour une très 
faible partie de la totalité de la terre arable. Même si la 
production s’élargit, elle ne pourra pas concurrencer la 
production alimentaire. 

55. M. St Aimé (Sainte Lucie) déclare qu’il accepte 
la plus grande part du dialogue public à propos des 
politiques, notamment en ce qui concerne les services 
externes. Les commissions régionales néanmoins ne 
payent pas une attention suffisante à la gestion des 
ressources hydrauliques qui est un élément unificateur 
dans le développement durable puisque l’eau est la fois 
un apport à l’agriculture et une source potentielle pour 
le développement de l’énergie qui est également 
touchée par le changement climatique. Sur la question 
de l’interaction entre les différentes commissions 
régionales, il croit qu’une telle collaboration serait 
particulièrement fructueuse entre la CEALC et la 
CESAP à cause des similarités de taille entre les leurs 
pays membres. L’Organisation des Nations Unies pour 
le développement industriel (ONUDI) a un important 
rôle à jouer étant donné que la crise alimentaire dans 
certains cas demande que l’on insiste sur la distribution 
et la transformation plutôt que sur la production. 

56. M. Loizaga (Paraguay) déclare qu’en tant 
qu’exportateur net de produits alimentaires, son pays 

joue un rôle particulier en matière de sécurité 
alimentaire. En tant qu’importateur net d’énergie et 
pays enclavé, le Paraguay a de grandes difficultés à 
accéder à des sources d’énergie pour le développement. 
Il est par conséquent impératif de trouver des sources 
alternatives d’énergie. La culture de la canne à sucre 
pour produire de l’éthanol est un moyen d’intégrer des 
segments désavantagés de la population rurale dans 
l’économie nationale et tenant compte la proportion 
relativement petite de terres utilisée pour produire de 
l’éthanol, il ne pense pas que la production de 
biocarburant contribue au déficit alimentaire. En tant 
que vice président du Groupe des pays en 
développement enclavés, le Paraguay se félicite de 
l’appui apporté par les commissions régionales avant 
l’examen à mi parcours d’octobre 2008 et souligne la 
nécessité pour les pays enclavés et les pays les moins 
avancés de bénéficier d’une attention prioritaire. 

57. M. Janneh (Secrétaire exécutif de la CEA) 
déclare que les points soulevés par l’observateur de 
l’Éthiopie concernant l’agriculture et l’infrastructure 
sont déjà abordés dans plusieurs programmes 
nationaux. La CEA a également pleinement accepté 
l’importance de la coordination avec les communautés 
économiques régionales. Les bureaux sous régionaux et 
les communautés économiques régionales travaillent de 
façon étroite et quand ils ne sont pas physiquement 
ensemble, des fonctionnaires de liaison sont placés 
dans les communautés économiques régionales pour 
souligner l’étroitesse des les relations. Le renforcement 
de la CEA en tant que telle fait partie d’un processus 
en cours. En fait, la Commission s’est repositionnée 
sur deux piliers stratégiques l’appui au projet 
d’intégration africaine et la marche vers les objectifs 
du Millénaire du développement. En plus de bénéficier 
de l’aide des Nations Unies elles-mêmes, la 
Commission profite d’un certain nombre de 
partenariats multilatéraux et bilatéraux et a l’intention 
de mobiliser des ressources supplémentaires de 
100 milliards de dollars pour son plan économique et 
commercial 2007-2009. Le Secrétaire exécutif tient 
compte du point soulevé à propos de la taxe carbone et 
indique que les commissions régionales sont penchées 
sur la question. 

58. En réponse à un point soulevé par le représentant 
de la République de Corée, concernant la coordination 
et une duplication possible, il déclare que les 
commissions régionales travaillent étroitement 
ensemble, se réunissent plusieurs fois par an et 
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essayent de construire une plateforme de connaissance 
commune pour partager les meilleures pratiques. En ce 
qui concerne la participation du secteur privé, il y a 
actuellement des consultations entre les secteurs 
publics et privés et que la plupart des pays se rendent 
compte que le secteur privé est le moteur de la 
croissance et du développement. La CEA elle même a 
une division du secteur privé. 

59. Mme Heyzer ( Secrétaire exécutif de la CESAP) 
intervenant sur le point de savoir si les pays sont prêts 
à changer de paradigme, déclare d’un cadre d’énergie 
durable n’est pas seulement souhaitable mais 
nécessaire. La question est de savoir comment 
développer la vision d’une économie avec moins 
d’émission de carbone sans sacrifier la croissance 
économique, compte tenu du fait que la population de 
la région de l’Asie et du Pacifique comprend 
640 millions des personnes les plus pauvres du monde 
qui ont encore besoin de partager les bénéfices de la 
croissance. En ce qui concerne le partage des 
connaissances, la CESAP agit comme un réseau de 
connaissances qui met ensemble des compétences et 
sert de plateforme de dialogue pour la fourniture 
d’options de politiques et à aider les membres en 
termes d’actions à mener. Concernant la question du 
représentant de la République de Corée sur la 
participation du secteur public, le secteur privé est 
maintenant très actif. Un récent exemple est le Forum 
asiatique des affaires qui a réuni des compagnies du 
secteur privé afin d’étudier les innovations 
technologiques dictées par le marché ainsi que le 
transfert de la technologie avec la sécurité énergétique 
pour point principal. La duplication a été réduite de 
façon drastique et les commissions peuvent ensemble 
être considérées comme un pilier de la coopération 
Sud–Sud, qui agit comme canal d’échange des 
meilleures pratiques entre les régions. Les mécanismes 
de coordination régionale existent également pour 
réunir le travail de tous les fonds, programmes et 
agences spécialisées des Nations Unies au niveau 
régional et sous régional afin de fournir la cohérence 
politique et l’appui technique coordonné. 

60. Mme  Barcena (Secrétaire exécutif de la CELAC), 
se référant à la question de la duplication, déclare que 
la Commission travaille étroitement avec la FAO et le 
PAM et qu’elle a profité des importantes occasions qui 
lui ont été données pour établir des liaisons avec 
d’autres agences régionales ainsi qu’avec la Banque 
mondiale et des banques régionales. A cet égard, et en 

réponse à une question sur la recherche et le 
développement soulevée par le représentant du Brésil, 
elle note que la question des opportunités financières 
pour la recherche et le développement devrait être 
soulevée à la Conférence internationale de suivi de 
Doha sur le financement pour le développement, car si 
le financement pour le développement apporte 
certainement des bénéfices, la recherche et le 
développement sont également très importants, 
notamment en Amérique latine où l’investissement 
dans ce domaine est particulièrement bas. En ce qui 
concerne la politique du dialogue avec le secteur privé, 
une des mesures importantes prises par la CELAC au 
cours des récentes années a été d’établir des 
partenariats -public- privé, pour analyser les 
expériences pertinentes des autres pays qui peuvent 
être utiles pour des politiques publiques. Sur la 
question des biocarburants, elle déclare que la CELAC 
est en train d’élaborer des cartes de productivité pour 
savoir quelle est la quantité de terre arable qui est 
utilisée pour une culture donnée dans chaque pays. La 
culture de la canne à sucre dans la région n’est pas 
nouvelle et son utilisation dans la production de 
biocarburant à abouti à une baisse dramatique du 
marché de la canne à sucre dans les années 1980 . Sur 
le travail commun des commissions régionales, il est 
important de comprendre quels sont les canaux 
d’échange des expériences entre les différentes régions. 
A cet égard, l’interaction entre la CELAC et les 
institutions globales permet à la Commission de 
communiquer l’idée ses propres idées des réalités 
régionales dans les discussions et également avec les 
différents secteurs, y compris le secteur financier. 

61. M. Nebenzya (Fédération de Russie) déclare que 
la Fédération de Russie a toujours été favorable au 
renforcement du rôle des commissions économiques 
régionales notamment de la CEE et de la CESAP qui 
sont effectivement les seuls organes universels en vue 
de la coopération socioéconomique et l’intégration 
dans leurs régions respectives. Ayant à l’esprit que la 
64e session de la CESAP qui s’est tenue à Bangkok a 
confirmé une nouvelle structure pour les activités de la 
commission, l’administration de la CESAP devrait 
concentrer ses efforts sur les programmes qui 
produiront des dividendes réels pour les États 
membres, notamment en matière de transport, de 
protection environnementale et d’énergie.  

62. La Fédération russe qui coopère activement avec 
les commissions économiques régionales organisera 
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conjointement avec la CEE et la CESAP, le Conseil 
d’administration des Nations Unies du Programme 
spécial pour les économies de l’Asie centrale (SPECA) 
le 20 octobre 2008 ainsi que le Forum SPECA sur 
l’investissement.  

63. Malgré les différences évidentes que l’on constate 
dans le développement régional autour du monde, 
toutes les commissions économiques régionales sans 
exception devraient s’attacher à baliser le terrain pour 
le développement des capacités. Nonobstant le haut 
niveau relatif de développement de la région 
paneuropéenne toute entière, la CEE devrait poursuivre 
son travail vital et productif pour fournir une aide 
technique directe aux pays dans le besoin, notamment 
en Asie centrale, en Transcaucasie et dans le Sud-est de 
l’Europe.  

64. Au cours des dernières années, la dimension 
régionale du travail socioéconomique des Nations 
Unies a accru le rôle de ses commissions régionales, 
notamment de la CEA. Atteindre les objectifs fixés 
dans le cadre stratégique de la CEA non seulement 
renforcera la croissance économique et la prospérité de 
toute la région africaine, mais créera également les 
conditions pour son intégration complète dans 
l’économie internationale. 

65. M. Menez (Philippines) déclare qu’il ressort de 
toutes présentations que la grande question est de 
trouver un modèle de développement durable capable 
de promouvoir la croissance sans augmenter le prix des 
produits alimentaires et de l’énergie. C’est important 
pour les Philippines qui ont décidé de devenir 
autosuffisants en termes d’alimentation. Il demande si 
des analyses ont été conduites sur l’impact de 
l’investissement sur l’agriculture commerciale. En ce 
qui concerne les biocarburants, la décision de se lancer 
dans un type de culture plutôt qu’un autre ne dépend 
pas seulement de la question de savoir si des terres 
arables sont disponibles mais également d’autres 
facteurs comme le prix : un fermier a la pleine liberté 
de décider s’il va consacrer sa culture agricole à la 
fabrication de biocarburants ou à la production 
alimentaire sur la base du bénéfice économique qu’il 
compte en tirer. Il se demande si le prix global du sucre 
a réagi de façon significative sur l’augmentation des 
terres allouées à la culture de la canne à sucre pour la 
production des biocarburants. En plus du fait qu’elles 
sont des dépositaires de connaissance, il est important 
que les commissions économiques régionales 
travaillent étroitement et individuellement avec des 

pays de la région pour essayer de trouver des résultats 
tangibles qui ont un impact immédiat. Les 
commissions ont également la charge de faire passer 
les connaissances du niveau global au niveau national. 

66. M. Matwang’a (Observateur du Kenya) souligne 
que la question sous-jacente qui relie la crise 
alimentaire aux biocarburants est la terre qui est le 
facteur de base de la production et qui n’est pas une 
fourniture illimitée. Il est nécessaire de trouver un 
moyen d’utiliser la terre pour des initiatives 
potentiellement bénéfiques comme la production de 
biocarburants qui n’aurait pas un effet négatif sur la 
production alimentaire. Il demande des informations 
sur les efforts qui sont faits pour l’interaction des 
commissions économiques régionales et pour qu’elles 
partagent les expériences et les meilleures pratiques. 
Revenant sur une déclaration récente selon laquelle 
l’Afrique, au contraire d’autres régions, ne semble pas 
être en mesure d’atteindre les objectifs du Millénaire 
du développement, il a souhaité savoir ce que l’Afrique 
ne fait pas de façon correcte. Pourquoi la région 
africaine ne tire-t-elle pas des leçons d’autres régions ? 
a-t-il demandé. Soulignant que les motivations de 
plusieurs parties intéressées face à nombreuses crises 
sont différentes, il estime qu’il est nécessaire de 
développer des directives sur les rôles spécifiques ou 
les attentes de chaque partie prenante dans ces efforts. 

67. Mme Handaruningrum (Indonésie) note que le 
rôle des commissions économiques régionales est très 
important. Elles jouent un rôle significatif dans le 
développement d’un système d’alerte rapide qui permet 
d’anticiper ou même de prévenir les futures crises 
alimentaires. Il faudra examiner les modalités de 
fonctionnement de ce système d’alerte, car de façon 
paradoxale, la crise alimentaire peut fournir des 
opportunités intéressantes pour les petits fermiers si 
elle est gérée correctement. Elle souligne la nécessité 
d’accroître les investissements dans le secteur agricole 
et de renforcer la coopération entre les mécanismes 
régionaux. Un mécanisme peut être développé par 
exemple pour permettre des échanges de vues entre 
fermiers dans une région; le partage des leçons 
apprises par exemple peuvent fournir des pistes pour la 
recherche agricole. 

68. Mme Williams (Jamaïque) déclare que la CEALC 
doit accorder une attention spéciale à la sécurité 
énergétique et alimentaire compte tenu de l’impact à 
long terme du prix élevé du pétrole et des produits 
alimentaires qui menacent d’anéantir des résultats 
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acquis de haute lutte. Consciente des asymétries entre 
les États membres de la région, la Jamaïque exhorte la 
Commission à avoir à l’esprit certaines spécificités lors 
de l’application du programme de travail dans les 
Caraïbes, y compris les industries innovantes, la 
propriété intellectuelle, les catastrophes naturelles, le 
commerce et l’intégration régionale en terme de mise 
en œuvre du Marché unique de la CARICOM. Des 
ressources supplémentaires devraient être fournies pour 
renforcer le bureau sous régional à Trinité et Tobago, 
notamment en ce qui concerne le personnel dans les 
zones de changement climatique, d’information et de 
technologie de la communication.  

69. M. Fautua (Nouvelle Zélande) exprime son 
accord avec la déclaration du Secrétaire exécutif de la 
CESAP concernant le travail qui est nécessaire pour 
développer une vision commune et un plan d’action 
pour la région, rappelant à cet égard combien un pays, 
le sien, a déployé d’efforts. Il demande des 
informations sur la façon dont la Commission entend 
répondre aux nombreux défis auxquels ses membres 
sont confrontés : la demande importante d’énergie dans 
certains pays du nord de l’Asie et les préoccupations 
que les menaces du changement climatique ont suscité 
dans les Petits États insulaires en développement du 
Pacifique.  

70. M. Gibbs (Barbados) déclare que les pays des 
Caraïbes sont favorables à l’augmentation de 
l’investissement dans l’agriculture afin d’accroître la 
sécurité alimentaire. A cet égard, il est important de 
conclure le cycle de Doha. Sur la question du 
changement climatique, Barbados souhaite qu’on se 
penche sur la vulnérabilité des Petits États insulaires en 
développement et l’impact du changement climatique 
sur des éléments importants de leurs économies, 
notamment l’agriculture et le tourisme. 

71. M. Abdalhalmeem (Soudan) demande aux 
Secrétaires exécutifs de la CEA et de la CESAO 
d’exprimer leur avis sur la possibilité pour les deux 
Commissions de commencer une coopération sur la 
base de l’avantage comparatif des deux régions afin de 
garantir de garantir la sécurité énergétique et 
alimentaire.  

72. Mme Aitimova (Kazakhstan) demande si la 
CESAP a toujours l’intention d’établir un bureau sous 
– régional en Asie centrale et si le Secrétaire exécutif 
de la CEE pourrait faire une mise à jour sur la SPECA. 

73. M. Belka (Secrétaire exécutif de la CEE) note 
que le mot « duplication » est très en vogue. Cette 
expression se réfère à une situation dans laquelle des 
personnes essayent de faire des choses en concurrence 
et sans coordination et non pas conjointement, ce qui 
est différent. La CEE a toujours travaillé en partenariat. 
Il a donné plusieurs exemples d’activités et de projets 
qui ont été menés en partenariat avec d’autres organes 
gouvernementaux et privés, y compris en dehors de la 
région. En conséquence il estime qu’il faut être prudent 
quand on parle de façon désinvolte de « duplication ». 
En ce qui concerne la SPECA, elle comprend six 
groupes de travail qui travaillent avec les pays, les 
ONG et les groupes de réflexion. Le prochain conseil 
d’administration aura lieu en octobre à Moscou. 

74. M. Ishize (Japon) déclare qu’il est très important 
de maintenir et de renforcer le flux des marchandises, y 
compris les produits alimentaires et l’énergie étant 
donné la situation d’interdépendance entre les pays 
exportateurs et les pays importateurs. En abordant la 
crise alimentaire et de l’énergie, il est important 
d’examiner non seulement l’offre et la demande mais 
de chercher à faire le meilleur usage de ce qui existe 
déjà. Les produits alimentaires par exemple peuvent 
être perdus ou se détériorer pendant le transport, de 
même que l’énergie. Il demande ce que les 
commissions économiques régionales ont l’intention de 
faire pour réduire ce gaspillage. Il estime que 
« synergie de la coopération » est un terme beaucoup 
plus adapté que « duplication ». Le Japon considère 
que la coopération entre les régions est très importante 
et attend avec intérêt les discussions fructueuses qui 
vont s’engager au séminaire sur la coopération 
triangulaire qui sera organisée par la CESAP à la fin de 
l’année.  

75. M. AlDafa (Secrétaire exécutif de la CESAO) 
convient avec le représentant du Soudan de la nécessité 
d’une coopération entre la CEA et la CESAO. La crise 
actuelle provoquée par les prix du pétrole et des 
produits alimentaires demande une plus grande 
coopération et coordination non seulement entre les 
commissions économiques régionales mais dans la 
communauté internationale toute entière.  

76. Mme Heyzer (Secrétaire exécutif de la CESAP) 
déclare qu’étant donné que la Commission couvre une 
région vaste et diverse, elle est reconnaissante aux 
États membres de permettre une approche sous 
régionale. L’établissement de bureaux sous régionaux 
correspond à celle-ci. De manière spécifique la CESAP 
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a l’intention d’en établir un en Asie centrale 
conjointement avec la CEE. En réponse à un 
commentaire du représentant de la Nouvelle Zélande, 
elle note que chaque sous région se concentre sur un 
certain nombre de questions différentes. Dans les petits 
États insulaires du Pacifique, la question n’est pas 
uniquement la connectivité mais également la façon de 
se mettre ensemble dans un cadre régional pour 
accroître l’efficacité, coordonner les achats globaux et 
faire baisser les prix. La Chine se focalise sur 
l’efficacité énergétique, l’Inde se veut le catalyseur de 
l’énergie propre. Elle convient avec le représentant du 
Japon qu’il est extrêmement important de mieux 
utiliser ce qui existe déjà. Si on applique cette idée à 
l’agriculture, la prochaine révolution agricole devra 
surtout porter sur les technologies d’après récolte 
comme l’amélioration des techniques de décorticage du 
riz. La Commission travaille très étroitement avec son 
Centre d’innovation technologique pour utiliser le 
transfert des technologies comme moyen de diminuer 
les pertes d’après récoltes.  

77. Mme Barcena (Secrétaire exécutif de la CELAC) 
estime que les pays des Caraïbes ont maintenant une 
énorme opportunité dans le domaine du sucre. Ce 
produit a connu une époque de conditions difficiles du 
marché et plusieurs pays des Caraïbes se sont 
concentrés sur d’autres secteurs comme le tourisme. 
Toutefois, la base de l’industrie sucrière est encore là; 
et la part croissante de la canne à sucre dans la 
fabrication de biocarburants représente des possibilités 
pour l’avenir. Le travail de la CELAC dans la sous–
région des Caraïbes portera sur deux domaines 
importants : le renforcement du bureau de Trinité et 
Tobago et la fourniture de l’aide lors des catastrophes 
naturelles. Les Caraïbes sont une des régions les plus 
vulnérables aux catastrophes naturelles qui produisent 
des effets dévastateurs sur l’infrastructure des pays et 
le PIB. Et, comme l’a noté le représentant de Sainte 
Lucie, l’eau est un élément important qui devra être 
pris en compte en même temps que les produits 
alimentaires et l’énergie. 

La séance est levée à 13 h 20. 
 


